
Première visite : pourquoi faut-il déclarer  
les risques professionnels ?

Fiche pratique n°6
Experts-

comptables

 Déclarer les risques = améliorer  

 le suivi et la prévention  
La loi du 08/08/2016 et le décret n°2016-
1908 du 27/12/2016 relatif à la modernisation 
de la médecine du travail ont modifié les 
modalités de suivi individuel de l’état de 
santé des travailleurs. Ce dernier n’est pas 
systématique mais adapté en fonction 
de critères factuels et réels (âge, état de 
santé, conditions de travail et risques 
professionnels). 
En déclarant les risques professionnels 
auxquels sont exposés ses salariés, 
l’employeur permet d’améliorer la qualité 

du suivi et l’action de prévention du Service 
de Santé au Travail ; de mieux orienter le 
suivi dès l’embauche et de prioriser en 
fonction du risque ; de favoriser les actions 
de maintien dans l’emploi...

 Connaître les risques  

 dès la première visite 
Une première visite est obligatoire pour tous 
les salariés (c’est à l’employeur d’en faire la 
demande), mais elle diffère par sa forme en 
fonction des risques particuliers auxquels est 
exposé le travailleur. 
1. Dans le cas d’un suivi individuel renforcé  
(SIR) où le salarié est exposé à des risques 
particuliers, il bénéficie d’un examen médical 
d’aptitude donnant lieu à la délivrance d’un 
avis d’aptitude ou d’inaptitude. Cet examen 
est réalisé par le médecin du travail. 
2. Dans le cas d’un suivi individuel (SI) où 
le salarié n’est pas exposé à des risques 
particuliers, il bénéficie d’une Visite 
d’Information et de Prévention (VIP) 
donnant lieu à une attestation de suivi. 
Cette VIP est réalisée par un professionnel 
de santé, qui peut être un médecin du 
travail, un collaborateur médecin, un 
interne ou un infirmier de santé au travail.  
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La déclaration au Service de 
Santé au Travail (SST) des 

risques auxquels sont exposés les 
salariés est réalisée par l’employeur et 
sous sa responsabilité (Art. D4622-22 
du Code du travail). Les informations 
fournies par la Déclaration Préalable 
À l’Embauche (DPAE) ne sont pas 
suffisantes pour d’une part répondre 
aux obligations de l’employeur, et 
d’autre part,  permettre au Service de 
Santé au Travail de déterminer le type 
de suivi de chaque salarié. 



Première visite : pourquoi faut-il déclarer  
les risques professionnels ?

 Quels sont les risques  

 impliquant un suivi renforcé ? 
Les travailleurs qui bénéficient d’un suivi 
individuel renforcé sont ceux qui sont affectés 
à des postes les exposant :

 XÀ l’amiante
 XAu plomb
 XAux agents cancérogènes, mutagènes 

ou toxiques pour la reproduction
 XAux agents biologiques des groupes 3 et 4
 XAux rayonnements ionisants
 XAu risque hyperbare
 XAu risque de chute de hauteur lors des 

opérations de montage et de démontage 
d’échafaudages

Le suivi renforcé concerne également les 
salariés affectés à des postes nécessitant un 
examen d’aptitude spécifique : 

 XJeunes de moins de 18 ans affectés à des 
travaux interdits susceptibles de dérogation 
(art. R. 4153-40)

 XHabilitation électrique (art. R. 4544-10)
 XAutorisation de conduite (art. R. 4323-

56) : par exemple, CACES
 XManutention manuelle pour le port de 

charges supérieures à 55 kg (art. R. 4541-9)

Enfin, il faut souligner que l’employeur a la 
possibilité de compléter la liste des postes 
dits à risques particuliers. Cette liste doit être 
motivée par écrit par l’employeur et soumise 
à l’avis du médecin du travail, du CHSCT ou à 
défaut, des délégués du personnel. 
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Pour certains cas spécifiques (travailleurs handicapés, 
titulaires d’une pension d’invalidité, femmes enceintes, 
allaitantes ou venant d’accoucher, travailleurs de nuit, 
jeunes de moins de 18 ans...), un suivi individuel adapté 
(SIA) est mis en place. Pour plus d’info, contactez votre 
Service de Santé au Travail. 

Affectation 
au poste

2 ans 
maximum

4 ans 
maximum

Examen médical 
initial d’aptitude

Visite 
intermédiaire

Examen médical 
périodique 
d’aptitude

Médecin du travail

Professionnels de santé : médecin du travail, 
collaborateur médecin, interne ou infirmier de santé 
au travail

Affectation 
au poste

3 mois 
maximum

5 ans 
maximum

VIP 
initiale

VIP 
périodique

 Le suivi périodique 
Suivi individuel renforcé (SIR) 

Suivi individuel (SI) hors risques particuliers

Le code PCS-ESE, une info indispensable 

Pour faire bénéficier les employeurs d’une base d’analyse des situations ayant entraîné des risques 
d’inaptitude au niveau local et régional, les Services de Santé au Travail réalisent une traçabilité de chaque 
poste selon un même référencement «métier» dans toute la France. Tous les Services de Santé au Travail 
utilisent la même base de référencement pour des comparatifs par secteur d’activité ou territoire : le code 
PCS-ESE de l’INSEE, utilisé pour les déclarations sociales et fiscales (DADSU). 

Certains Services de Santé au Travail disposent d’un Portail Adhérents, accessible par Internet.  
La déclaration des risques professionnels est alors possible directement en ligne. 


